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NOTE 

Objet: ‒ Résultat du vote  

‒ Règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la 
plateforme "Technologies stratégiques pour l'Europe" (STEP) et 
modifiant la directive 2003/87/CE et les règlements (UE) 2021/1058, 
(UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, 
(UE) 2021/697 et (UE) 2021/241 

= Adoption de l'acte législatif  

= Résultat de la procédure écrite achevée le 28 février 2024 
  

Le résultat du vote sur l'acte législatif visé ci-dessus figure à l'annexe 1 de la présente note. 

Document de référence: 

 

PE-CONS 11/24 

date de la décision de recourir à la procédure écrite prise par le Coreper (2e partie) 

28.02.2024. 

Les déclarations et/ou explications de vote figurent à l'annexe 2 de la présente note. 
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ANNEXE 2 

 

Déclaration commune de la Grèce, de l'Espagne, de l'Italie, de Chypre, de la Hongrie, 

de Malte, de la Roumanie et de la Slovaquie 

La Grèce, l'Espagne, l'Italie, Chypre, la Hongrie, Malte, la Roumanie et la Slovaquie prennent note 

de la disposition contenue à l'article 14, point 3), qui modifie l'article 135 du règlement (UE) 

n° 1303/2013 [RPDC] en prévoyant que les montants provenant de ressources qui sont remboursés 

par la Commission sous forme de paiements intermédiaires en 2025 ne dépassent pas 1 % du total 

des crédits alloués au programme concerné par le fonds et que les montants qui dépassent ce 

pourcentage ne sont pas versés lors des années suivantes, mais sont utilisés exclusivement pour 

l'apurement des préfinancements. En outre, nous prenons note du considérant 26, qui indique que 

les paiements à effectuer en 2025 devraient être plafonnés "afin de garantir la bonne exécution du 

budget de l'UE et le respect des plafonds de paiement". 

Nous craignons qu'une telle disposition puisse conduire au non-remboursement, pour des raisons 

budgétaires, de ressources de cohésion qui ont été régulièrement dépensées, mettant notamment en 

péril les remboursements aux territoires les plus fragiles. Nous soulignons qu'un tel plafonnement 

devrait être exceptionnel, compte tenu de la situation extraordinaire actuelle du côté des paiements, 

et ne devrait pas être considéré comme un précédent pour la gestion future des ressources de 

cohésion. 

Déclaration commune du Danemark, de l'Allemagne, de l'Irlande, des Pays-Bas, de 

l'Autriche, de la Finlande et de la Suède 

Le Danemark, l'Allemagne, l'Irlande, les Pays-Bas, l'Autriche, la Finlande et la Suède soulignent 

que le champ d'application et les modifications apportées aux programmes existants sont 

extraordinaires, limités à la période 2024-2027, et ne préjugent pas des programmes et des règles 

budgétaires du cadre financier pluriannuel pour l'après 2027. En outre, c'est avec inquiétude que 

nous prenons note de l'élargissement du champ d'application de STEP et de ses conséquences pour 

l'efficacité de l'instrument. 
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